Appel à projets
« Promouvoir et favoriser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes »
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Programme opérationnel national Fonds Social européen 2014-2020

pour l'emploi et l’inclusion en métropole

Volets déconcentrés Limousin et Poitou-Charentes
APPEL À PROJETS
exclusivement réservé aux opérations d’assistance technique mobilisée par l’autorité de gestion déléguée dans le cadre du pilotage et de la gestion du FSE 
Axe 4 - Assistance Technique
Date de lancement de l’appel à projets : 

01/01/2014
Date limite de dépôt des candidatures :

30/10//2021
Version actualisée au 1er/06/2021
La demande de concours est obligatoirement à remplir et à déposer

sur le site Ma Démarche FSE 

(entrée « programmation 2014-2020)
https://ma-demarche-fse.fr/si_fse/servlet/login.html
Contacts 
DREETS Nouvelle Aquitaine – Service FSE

Sandrine SOREL, cheffe de service

(05 55 12 21 21)

sandrine.sorel@dreets.gouv.fr
Laure BONNEFONT, chargé de mission

(05 56 99 96 49)

laure.bonnefont@dreets.gouv.fr
ORGANISMES ELIGIBLES : DREETS Nouvelle aquitaine
L’intervention du FSE contribue au financement des dépenses nécessaires à la réalisation des objectifs spécifiques à cet axe et des typologies d’actions qui en découlent.

Objectif spécifique 1 : 
Piloter, coordonner, animer, évaluer le programme opérationnel national et appuyer sa mise en œuvre 
· L’animation, le suivi, et la gestion du programme ;

· La gestion administrative et financière des dossiers de l’autorité de gestion déléguée ou des organismes intermédiaires. Les crédits d’assistance technique peuvent également intervenir pour renforcer les moyens matériels et humains mobilisés par l’autorité de gestion déléguée et les organismes intermédiaires pour la réalisation de ces tâches. 

· L’appui à la gestion des opérations cofinancées au profit des porteurs de projets : notamment l’appui au renseignement des demandes de financement FSE et des demandes de remboursement FSE, l’élaboration de guides à destination des porteurs de projets, la formation des porteurs de projets ;

· La mise en œuvre ou l’appui à la mise en œuvre des différents types de contrôle (notamment, visites sur place, contrôles de service fait, contrôles des organismes intermédiaires de type « contrôle qualité gestion », contrôles d’opération, contrôles liés à la certification), capitalisation et diffusion des résultats des différents niveaux de contrôle dans une logique d’amélioration continue de la gestion du programme ;
· La préparation et l’élaboration des différents rapports sur la mise en œuvre du programme opérationnel ;
· L’organisation de séminaires, rencontres, groupes de travail, échanges visant notamment à identifier, capitaliser et diffuser les bonnes pratiques en vue de sécuriser et simplifier le cadre de gestion aux différents niveaux pertinents : européen, national, régional et territorial.

Objectif spécifique 2 : 
Communiquer sur les actions susceptibles de faire l’objet d’un cofinancement FSE,  valoriser et faire connaitre les bonnes pratiques et initiatives exemplaires et novatrices et les résultats et l’impact des expérimentations conduites

· L’élaboration de plans de communication, de campagne de communication, conception, création, réalisation et diffusion de kits, outils et actions de communication de toute nature, publications… ;

· L’animation, l’information et la sensibilisation : communication et sensibilisation sur les potentialités offertes par le programme ;

· L’appui méthodologique, la réalisations d’études, d’actions d’animation, de formation, de transferts de savoir-faire notamment permettant de capitaliser et de valoriser les enseignements des projets et expérimentations conduits dans une perspective d’amélioration des politiques publiques, de promouvoir et diffuser la culture de l’approche par les résultats et de l’évaluation, de promotion de l’innovation sociale… ;

· L’organisation de séminaires, rencontres, groupes de travail, échanges visant notamment à valoriser et à diffuser  les bonnes pratiques, les projets innovants, les résultats des expérimentations.

ANNEXE
Règles et obligations liées à un cofinancement du Fonds social européen

1. Textes de réference

· Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP, portant dispositions générales applicables au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion et au FEAMP, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil, modifié,

· Règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil, modifié,

· Règlement (UE, Euratom) dit "omnibus" n°1046/2018 du 18/07/2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et modifiant les règlements n°1301/2013 et n° 1303/2013,

· Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds européens structurels et d’investissement pour la période 2014-2020,

· Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n°2016-279 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020,

· Arrêté du 1er avril 2016 relatif à la forfaitisation des dépenses indirectes,

· Arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020,

2. Règles communes de sélections des operations et d’eligibilité des depenses 
2.1. Règles communes pour la sélection des opérations 

Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés dans le présent appel à projets. Le descriptif des opérations doivent être précis et détaillés dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette fin.

L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants :
· Respect des conditions de suivi et d'exécution de l'opération telles que prescrites par les textes européens et nationaux applicables, en particulier les obligations liées au bénéfice d'une aide du FSE ;

· Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ;
· Périmètre géographique : les projets doivent être menés au bénéfice direct ou indirect des publics éligibles visés par le programme opérationnel national FSE 2014-2020 pour l'emploi et l'inclusion en métropole et dans le périmètre géographique de ex-régions administratives Limousin et Poitou-Charentes pour lequel sont applicables les appels à projets des volets déconcentrés ;
· Analyse coûts/avantages du financement par le FSE : le volume de l'aide et la dimension de l'opération doivent être subordonnés à une analyse en termes de coûts/avantages du financement par le FSE au regard des contraintes de gestion et de suivi de l'opération cofinancée afin d'encourager la concentration des crédits ;
· Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du calendrier, capacité opérationnelle et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de l’opération ;
· Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de l’aide FSE ;
· Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE ;
· Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité.

2.2. Règles communes d’éligibilité des dépenses 

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes :

· Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux et communautaires applicables) ;

· Elles doivent pouvoir être justifiées par des pièces comptables justificatives probantes ;

· Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif de subvention, dans les limites fixées par le règlement général et le Programme opérationnel : à compter du 1er janvier 2014  et acquittées avant le 31 décembre 2023.
· Conditions particulières de justification des dépenses
Les dépenses directes de personnel 

· seules les dépenses de personnels dont le temps de travail sur le projet est supérieur ou égal à 25 % du temps de l’activité totale peuvent être valorisées en dépenses directes. 

· les taxes sur salaires sont inéligibles [image: image1.png]



Les salariés affectés à temps partiel mensuellement fixe

L’arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 a instauré une mesure de simplification relative au taux d’affectation des salariés à temps partiel mensuellement fixe sur une opération. Désormais, lorsque le temps de travail d’un personnel est consacré en partie à la réalisation de l’opération et que le pourcentage du temps consacré à l’opération est mensuellement fixe, le temps de travail sur l’opération est justifié par la lettre de mission, la fiche de poste ou le contrat de travail. Ces documents indiquent le pourcentage d’affectation mensuel à l’opération.

Les dépenses liées aux fonctions de direction et/ou aux fonctions supports (comptabilité, coordination, secrétariat…) ne peuvent être valorisées en dépenses directes de personnel. Ces dépenses seront qualifiées de dépenses indirectes de fonctionnement, couvertes par la forfaitisation.

Le service gestionnaire se réserve le droit de déroger à cette règle dans le cas particulier de structures employant un seul salarié ou dans certains cas dûment justifiés.

Les dépenses de fonctionnement 

[image: image2.emf] Les dépenses de fonctionnement qui font l’objet d’une clé de répartition en raison d’un rattachement partiel ou non exclusif à l’opération ne sont pas éligibles. Ces dépenses doivent être qualifiées de dépenses indirectes de fonctionnement.

	Objet
	Dépenses éligibles ou pas

	Achats de fournitures et matériels non amortissables (Frais de publication et communication ainsi que les frais postaux et télécommunication)
	Inéligibles

	Dépenses amortissement des matériels liés à l’opération
	Eligibles sous réserve de transmettre un plan d’amortissement probant (notamment pour les achats d’équipement supérieurs à 500 €)

	Location de matériel et de locaux nécessités par l’opération
	Eligibles sous réserve que la location soit utilisée exclusivement dans le cadre de l’opération 

	Frais de transports d’hébergement et de restauration 
	Eligibles

Transport :

*Train : billet SNCF 2nde classe,

*Véhicule : Frais kilométriques : Barème fiscal en vigueur à la date de déplacement. 

Hébergement : Remboursement au réel et plafonné à 70€/nuitée

Restaurant : Remboursement au réel et plafonné à 15.25€/repas 


	Rémunération des participants
	Inéligibles sauf pour les salaires des stagiaires en formation (2.8.5.3)


La preuve de l’acquittement des dépenses éligibles doit être apportée par la production d’une des pièces suivantes :

-  
Des factures ou copies de factures attestées acquittées par les fournisseurs ;

-  
Des copies des relevés de compte du bénéficiaire faisant apparaître le débit correspondant et la date de débit ;

- 
Des états récapitulatifs des dépenses ou toute autre pièce comptable de valeur probante équivalente, certifiés par un Commissaire aux comptes.

2.3. Durée de conventionnement des opérations

Au titre de l’appel à projets 2015, les opérations seront conventionnées pour une durée maximum de 36 mois, à compter du 1er janvier 2015, sauf pour les opérations par voie de marché, où elles peuvent excéder cette durée.
2.4. Cofinancement du Fonds social européen 

Le FSE interviendra en complément d’un ou plusieurs cofinanceurs publics et/ou privés (externes ou autofinancement). Son taux d’intervention s’élève à hauteur de 60 % maximum du coût total du projet. 

Le financement FSE doit être d’un montant minimum prévisionnel de 10 000 €. 
· Forfaitisation des coûts indirects
Les porteurs de projets disposent de quatre options pour présenter le budget prévisionnel de leur opération : 

• Option 40% : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes de personnels (coûts salariaux), ces dernières constituant l’assiette sur laquelle sera appliqué un taux de 40 % pour la détermination de toutes les autres dépenses. Dans cette hypothèse, le porteur de projet doit néanmoins exposer la nature et le montant de toutes les autres dépenses dans sa demande de subvention. 
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  Ce taux couvre l’ensemble des coûts restants, à l’exception, avec le règlement dit « Omnibus », des salaires et indemnités versées aux participants : ceux-ci sont à comptabiliser et à justifier en plus des dépenses couvertes par le taux forfaitaire.

• Option 20% : s’applique aux dépenses directes de l’opération hors dépenses directes de prestations pour forfaitiser les dépenses indirectes.

*Cette option ne peut être levée pour les opérations : 

- dont le coût total est supérieur à 500 000 € (TTC) sur 12 mois ;

- portées par les permanences d’accueil et d’orientation, les Missions Locales, les OPCA et l’AFPA ;

- dont l’exécution constitue l’intégralité de l’activité exercée par le porteur de projet.

• Option 15% s’applique aux dépenses directes de personnel et permet de déterminer le montant du forfait destiné à couvrir les dépenses indirectes du projet.

• Option au réel : le budget prévisionnel de l’opération est établi sur la base des dépenses directes réelle sans aucune forfaitisation (aucun taux retenu).

L’application du type de taux forfaitaire est analysée dans le cadre de l’instruction

3. Priorités transversales 
Les opérations sélectionnées doivent prendre en compte les principes horizontaux du programme opérationnel national FSE : égalité entre les femmes et les hommes ; égalité des chances et non-discrimination ; développement durable.
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4. Publicité et information

La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en France et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la Commission européenne.

Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen du programme opérationnel national doit respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation règlementaire, quel que soit le montant de l’aide FSE attribuée. C’est pourquoi votre demande de subvention doit impérativement comporter un descriptif des modalités prévisionnelles du respect des obligations de publicité de l’intervention du FSE.

Le respect de ces règles est vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en œuvre du projet. Le défaut de publicité constitue un motif de non remboursement de tout ou partie des dépenses afférentes au projet cofinancé. 

Un tutoriel sur la mise en œuvre des obligations de publicité est mis à la disposition des porteurs de projet sur le site internet de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine : http://nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr/Outils-depenses-eligibles-et-obligations-de-publicite
5. Obligation de conservation des pièces

Le bénéficiaire conserve les pièces justificatives jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit 3 ans après le dernier versement de l’aide communautaire effectuée par la Commission européenne auprès de l’autorité de gestion du programme opérationnel (à titre indicatif, le 31 décembre 2030).
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